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Auparavant, l’Allemagne n’avait pas de règlement qui imposait un niveau de salaire minimum 
aux employeurs. A la différence d’autres pays européens, le dialogue social allemand 
privilégiait traditionnellement les conventions collectives et les accords d’entreprises, lesquels 
fixaient parfois des salaires minimaux pour les salariés concernés (Lestrade, 2017). C’est 
seulement en 2013 que le pays a annoncé l’introduction du salaire minimum qui fut implémenté 
dès 2015. Ce fut le 22ème pays sur les 28 de l’Union européenne à adopter un salaire minimum 
national. Cette nouvelle loi prévoit une revalorisation du salaire tous les deux ans par une 
commission spécialisée. En 2017, l’Allemagne a donc révisé une première fois son salaire 
minimum qui fut augmenté de 34 cents, et puis une seconde fois de 26 cents en 2019 (Figure1). 
 
Figure 1 : évolution du salaire minimum national allemand 
 
Source: Eurofound (2018) 
 
L’introduction récente de ce salaire minimum paraît tardive pour une économie européenne 
puissante et développée telle l’Allemagne, dont le taux de chômage s’élève à 3,5%. C’est le 
deuxième pays de la zone euro, après la République Tchèque, ayant le taux de chômage le plus 
bas. De plus, son PIB est le plus important d’Europe et son PIB par habitant est bien au-dessus 
de la moyenne européenne. Le tableau 1 compare les données des grands pays voisins de 
l’Allemagne: la France, la Belgique et la Pologne. 
 
Tableau 1 : comparaison de données nationales (données 2018) 
Pays 
Taux de chômage  
(sur  population active) 
PIB total  
(en milliard d’euros) 
PIB par habitant 
(en euros) 
Belgique 6,1% 450 577 39 500  
France 9,2 % 2 348 991 35 100 
Allemagne 3,5% 3 386 000 40 900  
Pologne 4,2% 496 631 12 900 
UE 28 6,7% 11 569 832 33 900 
Source: Eurostat (2018) 
 
De là, nous pouvons approfondir en comparant les caractéristiques du marché du travail avec 
ces mêmes pays (Tableau 2). Pour 2018, la durée légale hebdomadaire de l’Allemagne était de 
40 heures, ce qui est plus long que la France ou la Belgique. Par contre, bien que le salaire 
minimum horaire de l’Allemagne soit plus bas que ces deux derniers pays, son salaire mensuel 
moyen net est le plus élevé. La Pologne partage les mêmes heures de travail hebdomadaire que 

























En partant de ces données, nous nous efforcerons, dans ce travail, d’analyser l’impact sur 
l’emploi de l’introduction du salaire minimum en Allemagne. Au préalable, nous essayerons 
aussi d’analyser et de comprendre la motivation de l’Allemagne à introduire un salaire 
minimum alors que, à première vue, son économie est en bonne santé et les salaires mensuels 
moyens sont déjà supérieurs aux autres pays du tableau ci-dessous.  
 





par heure (brut) 
Salaire mensuel 
moyen (net) 
Belgique 38 heures 9,22 € 1 920 € 
France 35 heures 9,88 € 2 225 € 
Allemagne 40 heures 8,84 € 2 270 € 
Pologne 40 heures 2,84 €2 788 € 
Source:  Eurofound (2018)3 
 
L’introduction du salaire minimum en Allemagne et son impact sur l’emploi constituent des 
éléments d’étude récents. C’est un sujet très présent et discuté dans l'actualité mais il existe peu 
de références nobles, récentes et précises dans la littérature. De plus, les avis et les conclusions 
sur l’emploi sont fort partagés. La théorie classique (Stigler, 1946) et certains économistes 
(Schulten et Weinkopf, 2015) énoncent que le salaire minimum a un effet négatif sur l’emploi 
tandis que d’autres études et théories énoncent soit un effet quasi nul (Chagny et Le Bayon, 
2016) voir même positif sur l’emploi.  
 
Pour comprendre l’introduction du salaire minimum et analyser son impact sur l’emploi, il faut 
aussi considérer le contexte économique et politique de l’Allemagne au sein de l’Europe, son 
bagage historique de la réunification Est-Ouest, sa politique de gestion autonome des états 
fédéraux, ses différentes lois successives sur le travail depuis 2003 (lois de Hartz) et plus 
spécifiquement les lois sur les mini-jobs fortement discutées et débattues dans l’actualité.  
 
Bien que le sujet du salaire minimum en Allemagne ait déjà été traité par plusieurs études et 
économistes, nous souhaitons approfondir le sujet en utilisant un modèle économétrique et en 
tenant compte des données plus récentes (jusqu’à 2018) tant au niveau national que régional. 
 
Après avoir présenté quelques études théoriques et empiriques relevées dans la littérature, nous 
introduirons ensuite notre modèle économétrique de régression linéaire à effet fixe. Nous 
présenterons également les variables et validerons leur lien et corrélation. Nous soumettrons 
notre modèle au test de qualité. Deux phénomènes intéressants sont mis en évidence par notre 
méthode. Premièrement, malgré une hausse réelle de l’emploi, le modèle prévoit un impact 
négatif sur l’emploi. Deuxièmement, de par l’hétérogénéité de l’Allemagne, tous les états 
fédéraux ne sont pas soumis de la même manière aux impacts du salaire minimum. En effet, les 
régions de l’Est et les mini-jobs sont touchés différemment. Nous analyserons et interprèterons 
alors nos résultats par rapport à la situation réelle. Nous verrons certaines cohérences mais aussi 
des différences importantes. Nous analyserons alors le contexte économique complexe de 
l’Allemagne et apporterons des éléments de réponse pour expliquer les différences des résultats 
ainsi que les limites de notre modèle. Finalement nous dégagerons les grandes conclusions de 
notre travail et présenterons les perspectives. 
                                                     
1 Basé sur une semaine de travail de 5 jours par semaine.  
2 La valeur est calculée sur base du salaire minimum polonais qui n’est qu’exprimé mensuellement (2018 = 522,60€) 
3 Eurofound, EurWORK’s database on wages, working time and collective disputes, version 2.0, juillet 2018 
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2. Revue de la littérature 
 
2.1. Etudes théoriques 
 
La question de l’impact salariale sur l’emploi est un sujet privilégié parmi les économistes. Le 
paradigme du lien entre salaire et emploi a déjà été débattu selon différentes approches (Card, 
1995 ; Dolado, 1996 ; Bazen, 1997 ; Courtheoux, 1978 ; Machin et Manning, 2003 ; Neumark 
et Washer, 2008). Cette question s’est diversifiée lors de l’apparition des premiers salaires 
minimums. Si la théorie apporte une réponse claire et tranchée sur la question, les nombreuses 
recherches économétriques sur le sujet ont tendance à nuancer les résultats et décrire une 
pluralité de conséquences d’une introduction d’un salaire minimum ou d’une augmentation du 
salaire. 
 
La théorie classique indique, dans une situation de monopole, que le salaire d’équilibre (S*) 
est obtenu à l’intersection des courbes de demande de travail (labour demand – LD) et d’offre 
de travail (labour supply – LS) (Werner et Sell, 2015). Nous supposons ici un marché du travail 
en concurrence parfaite (Figure 2.a). Si le gouvernement impose un salaire minimum (S’) qui 
diffère du salaire à l’équilibre (plus élevé dans la majorité des cas), l’intersection des courbes 
donnera un nombre d’emplois inférieur (Q’) à la situation initiale (Figure 2.b). Par extension, 
l’approche théorique explique qu’une intervention sur les salaires implique non seulement une 
augmentation du non-emploi (triangle orange du schéma) mais également une diminution de 
la production et une augmentation des prix. Dans ce sens, les premiers travaux empiriques 
portant sur l’introduction du salaire minimum en Allemagne indiquent un léger effet négatif 
sur l’emploi global à court terme (Bossler et Gender, 2016 ; Garloff, 2016 et Caliendo et al., 
2017). Ce qui pourrait théoriquement, dans le cas de notre sujet, augmenter le nombre de non-
emploi et diminuer la compétitivité de l’Allemagne vis-à-vis de ses voisins.  
Figure 2 : mécanisme du marché de travail avec un salaire minimum. 
 
Source : construction par l’auteur 
Il est cependant possible d’allier dans un contexte particulier une augmentation salariale sans 
en affecter l’emploi. Cela peut se produire, par exemple, lorsque les entreprises génèrent du 
profit grâce aux imperfections du marché. Elles peuvent donc diminuer leur marge et maintenir 




Une autre raison avancée pour expliquer l’instauration du salaire minimum sans affecter 
l’emploi est une augmentation de la productivité des employés anciennement en dessous du 
salaire minimum. Une dernière explication serait que l’augmentation des coûts est entièrement 
répercutée sur consommateur final. Dans la prochaine section théorique, nous allons exclure 
cette situation. 
 
Selon la structure du marché du travail en situation de monopsone4, il y a toujours un effet 
positif entre l’emploi, la production et la diminution des prix des biens. À contrario, il existe 
un effet positif clair entre les prix des biens et le non-emploi. Selon la théorie économique 
classique, une augmentation des prix entraîne, ceteris paribus, une diminution du nombre 
d’emplois indépendamment de la structure du marché (Borjas, 2007). Cela peut être assimilé 
à l’introduction d’un salaire minimum que ce soit dans une situation de monopole du marché 
du travail en concurrence parfaite (là où le salaire minimum est supérieur au salaire à 
l’équilibre) ou dans une situation de monopsone du marché du travail (là où le salaire minimum 
est supérieur à la marge des revenus).  
 
D’autres théories (Werner et Sell, 2015) proposent une approche et supposent que, dans une 
structure de monopsone et un salaire contraignant, mais modéré, les prix des biens vont 
diminuer en raison de l’augmentation de la productivité et de l’offre excédentaire qui en résulte. 
Selon eux, l’évolution des prix des biens indique si l’introduction d’un salaire minimum est 
économiquement avantageuse (pour autant que l’on puisse maîtriser les variables exogènes). 
 
Plus simplement, les économistes parlent souvent d’une approche conventionnelle du marché 
du travail, où se rencontrent des offreurs de travail (les employés) et des demandeurs de travail 
(les entreprises). Les offreurs et demandeurs s’échangent des heures de main d’œuvre contre 
un salaire. Le salaire, tout comme la quantité totale de mains d’œuvre, est interdépendant et ni 
les demandeurs ni les offreurs n’ont un pouvoir sur ce salaire horaire, car, en théorie, nous 
sommes en situation de concurrence parfaite. Sous cette hypothèse de concurrence parfaite, le 
prix d’une heure de travail s’estime par la productivité. Dans la littérature scientifique, on peut 
en dégager deux approches opposées. Bien que les théories économiques classiques prévoient 
clairement des effets de non-emploi en réponse à l’instauration d’un salaire minimum (Stigler, 
1946), un argument théorique en faveur d’effets positifs sur l’emploi a également été présenté. 
Il existe toutefois une certaine réconciliation des différentes approches par un consensus selon 
lequel les effets d’un salaire minimum sur l’emploi sont relativement faibles, quel que soit leur 
signe (Kennan, 1995 ; Dolado et al., 1996). Cependant, la théorie qui entoure le sujet du salaire 
minimum doit être mise à l’épreuve des statistiques descriptives et complétées par des 
connaissances empiriques afin de mieux appréhender les fondamentaux qui composent ces 
théories.  
 
De plus, il faut garder à l’esprit que le salaire minimum n’est pas appliqué uniformément dans 
un même pays. D’une part, il existe certaines exceptions selon le secteur ciblé et la taille de 
celui-ci (les exceptions sont extrêmement rares dans le cas du salaire minimum en Allemagne). 
D’autre part, il faut reconnaitre un non-respect de la loi parmi certains employeurs (Ashenfelter 
et Smith, 1979 ; Brown, 1999). On a donc un marché du travail réparti en deux secteurs dont 
un soumis au salaire minimum légal et l’autre non-soumis au salaire minimum légal. Ces deux 
réalités sont expliquées selon le modèle des deux secteurs, “two sectors model”. La base du 
raisonnement de ce modèle explique que si l’un des deux secteurs n’est pas soumis à 
l’obligation d’un salaire minimum, son salaire est plus flexible et répondra à l’équilibre entre 
offre et demande sur son propre marché. C’est un fonctionnement identique aux théories 
                                                     
4 Une situation de monopsone existe si une entreprise dont la taille par rapport à la taille du marché du travail lui 
permet de fixer le niveau de salaire plutôt que d’accepter le salaire du marché. 
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conventionnelles expliquées ci-dessus. Dans le modèle des deux secteurs, les travailleurs se 
déplacent d’un secteur à l’autre. Ainsi, certains travailleurs ne faisant pas partie du secteur 
couvert par le salaire minimum, basculent dans le secteur non couvert (l’alternative étant de ne 
faire partie d’aucun des deux secteurs de l’emploi) et augmente par conséquent la demande de 
travail. Cependant, face à une baisse des salaires dans le secteur non couvert due à une 
augmentation substantielle de la demande de travail, certains des travailleurs déplacés avec des 
salaires de réserve plus élevés préfèrent ne pas travailler. Il est possible que les activités dans 
le secteur non couvert puissent diluer les effets du salaire minimum sur le chômage, mais pas 
les éliminer totalement (Brown, 1999). 
 
Brown constate également que si un salaire minimum peut encourager certains à devenir actifs 
dans leur recherche d'emploi, il pourrait également en décourager certains qui auront le 




2.2. Etudes empiriques   
 
Une des raisons principales en faveur de l’instauration d’un salaire minimum est l’acceptation 
grandissante parmi les économistes et les acteurs politiques que le salaire minimum peut 
diminuer la pauvreté d’une population. C’est bien la stratégie du parti politique sociaux-
démocrates allemand. Le salaire minimum, appliqué selon un montant adéquat, peut améliorer 
les conditions de vie des travailleurs payés en dessous du niveau légal sans avoir d’impact 
négatif sur le marché du travail (Dickens, 2015). Il permettrait non seulement de réduire les 
inégalités de salaire, mais également d’améliorer les conditions de vie des populations se 
trouvant dans la partie gauche de la queue de distribution des salaires. 
 
Selon Dickens (Dickens, 2015), le salaire minimum présente un avantage et quatre 
désavantages. Le premier est que le salaire minimum permet de cibler précisément la tranche 
de travailleur avec de bas salaires. Cependant, il présente aussi de multiples inconvénients. 
Premièrement, il est déterminé suivant une formule calculée par des experts, mais la valeur 
obtenue a le défaut de ne pas être suffisamment flexible aux variations des conjonctures. 
Deuxièmement, l’introduction d’un salaire minimum suit généralement les intérêts d’un 
agenda politique et non économique. Troisièmement, son implémentation demande une bonne 
compréhension de son fonctionnement afin de garantir le respect des nouvelles 
réglementations. Avant d’appliquer le salaire minimum, il faut s’assurer que chaque partie 
impliquée accepte les nouveaux règlements. Quatrièmement, la multiplicité des facteurs 
intervenant sur la détermination du salaire minimum ainsi que sur le marché du travail 
complexifie considérablement les résultats des différentes recherches sur le sujet. Il est donc 
très difficile d’inclure tous les paramètres pertinents en une seule étude ou de comparer les 
différentes approches. 
 
Toutefois, il est également avancé qu’une augmentation des bas salaires pourrait décourager 
les entreprises à engager des travailleurs peu qualifiés dus à cette augmentation. Il en 
résulterait donc un effet inverse où l’instauration d’un salaire minimum conduirait à un taux 
de non-emploi plus élevé parmi ces travailleurs et in fine à un appauvrissement des 
populations ciblées (Neumark, 2014). C’est notamment l’argument utilisé dans la plupart des 
études américaines (Bazen, 2005 ; Card, 1990 ; etc.) dont les résultats suggèrent que le salaire 
minimum réduit le nombre d’emplois disponibles aux travailleurs peu qualifiés. Neumark 
conclut notamment: “Although a minimum wage policy is intended to ensure a minimal 
standard of living unintended consequences undermine its effectiveness” (Neumark, 2014). 
6 
 
Après le courant se concentrant sur les effets d’un salaire minimum aux États-Unis, un 
nombre important d’études ex ante et ex post se sont intéressées au modèle allemand. 
L’Allemagne a instauré un salaire minimal de 8,5 euros par heure le 1er janvier 2015 (suivi 
par une augmentation pour monter à un salaire brut de 8,84 euros par heure au 1er janvier 
2017). Il existe cependant des exceptions, mais elles sont minimes. 
 
D’autres chercheurs ont développé des modèles ex ante pour simuler les effets d’une 
instauration d’un salaire minimum en Allemagne (Ragnitz et Thum, 2008 ; Müller et Steigner, 
2010). Les résultats de la simulation montrent que, dans ce cas, les subventions salariales 
accordées par les employeurs peuvent compenser l'augmentation des coûts de main-d'œuvre 
résultant du salaire minimum et réduire partiellement les pertes d'emplois dans le secteur des 
bas salaires.  
 
De plus, il existe une rupture très nette entre Allemagne de l’Ouest et Allemagne de l’Est. 
Comme le suggèrent Werner et Sell dans leur étude “ Price effects of the minimum wage : a 
survey data analysis for the German Construction Sector ” (Werner et Sell, 2015), les effets de 
l’implémentation du salaire minimum étaient significatifs en Allemagne de l’Est alors que les 
effets en Allemagne de l’Ouest restaient relativement faibles. L’explication de cette différence 
est que le salaire minimum nouvellement instauré était infime en comparaison du montant 
prédominant des salaires en Allemagne de l’Ouest avant la règlementation. 
 
Cependant, une autre étude a établi qu’il n’y avait pas d’effet significatif sur les barrières 
d’entrée et de sortie ainsi que sur la profitabilité des entreprises de ce secteur introduit par le 
salaire minimum (Möller et al., 2011). Mais la majorité des articles scientifiques plaide pour 
une différence significative des effets de l’introduction du salaire entre la partie ouest et est de 
l’Allemagne (Ahlfeldt, 2018 ; Caliendo, 2018). 
 
 
2.3. Le contexte économique, politique et sociale de l’Allemagne 
 
Pour comprendre l’introduction du salaire minimum et analyser son impact sur l’emploi, il faut 
aussi considérer le contexte économique et politique de l’Allemagne au sein de l’Europe, son 
bagage historique de la réunification Est-Ouest, sa politique de gestion autonome des États 
fédéraux, ses différentes lois successives sur le travail depuis 2003 (lois de Hartz) et plus 
spécifiquement les lois sur les mini-jobs fortement discutées et débattues dans l’actualité. 
 
L’Allemagne est aujourd’hui considérée comme le leader européen et son taux de chômage en 
mars 2019 est à son plus bas niveau depuis la réunification en 1990. Mais cela n’a pas toujours 
été le cas. Tout au long des années 1990 et au début des années 2000, le pays a connu une 
croissance inférieure à la moyenne de la croissance de la zone euro et un taux de chômage très 
élevé autour de 10%.  
 
Le déclin du chômage ainsi que la bonne performance économique de l’Allemagne à partir des 
années 2005-2006 est expliquée en grande partie par les réformes structurelles successives des 
lois sur le travail engagées dans les années 2000 ainsi que, plus récemment, par les progrès sur 
l’intégration des réfugiés sur le marché du travail. 
 
Penchons-nous donc brièvement sur ces réformes successives des lois du travail dont émanent 
les lois sur les mini-jobs. Car, outre les pressions politiques internes et au sein de l’Europe, 
c’est bien les mini-jobs et les salariés peu qualifiés ainsi que les risques de précarité et de 
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pauvreté de cette catégorie de travailleurs qui sont principalement visés par l’introduction du 
salaire minimum. 
 
En 2002, la commission Hartz, pour la modernisation du marché du travail, propose des 
réformes, inscrites dans la logique « inciter et exiger ». Ces réformes successives seront 
déclinées en des lois visant à diminuer le chômage et à encourager l'activité professionnelle en 
renforçant la recherche d'emploi et en incitant les chômeurs à accepter un emploi. Ces lois vont 
également permettre de raccourcir la période d'indemnisation du chômage. Elles vont aussi 
créer et faciliter le développement des mini-jobs (appelés aussi « contrats 450 Euro ») en 
abaissant les cotisations patronales et en supprimant les cotisations salariales des mini-jobs aux 
salaires plafonnés à 450 € par mois (Vincent, 2013). 
 
La littérature abonde sur ce sujet et le consensus de la plupart des économistes est sans appel. 
Ces lois Hartz sur le travail ont en effet contribué, ceteris paribus, à la reprise économique de 
l’Allemagne, à une compétitivité accrue et à une diminution progressive de son taux de 
chômage bien en dessous du niveau européen. L’Allemagne a donc, dans les années 2000, 
volontairement implémenté une politique de flexibilisation du marché du travail pour favoriser 
l’accès à l'emploi, et cela au risque d’introduire un emploi de faible qualité et une certaine 
précarité. 
 
Récemment, l’Europe à beaucoup débattu de la performance économique, de la compétitivité 
insolente et même injuste de l’Allemagne au sein de l’Europe en pointant du doigt l’absence 
d’un salaire minimum ainsi que sa politique des mini-jobs non ou peu soumises aux charges 
salariales et patronales. 
 
Outre la pression de l’Europe et le besoin d’adresser le problème grandissant d’une certaine 
précarité et pauvreté des mini-jobs et salariés peu qualifiés, l’origine de cette décision nationale 
d’introduire un salaire minimum est aussi une décision politique issue du gouvernement de 
coalition5 allemand de 2013 afin de pouvoir trouver une alliance entre les deux partis majeurs 
du pays: l’Union Démocrate Chrétienne (CDU) et le Parti Social-Démocrate (SPD). Le SPD 
imposait un salaire minimum de 8,5 € de l’heure applicable sur tout le pays, les mini-jobs 
inclus. Le but cherché était de réduire les inégalités de richesse entre les classes sociales et de 
promouvoir la consommation des classes plus modestes. Par contre, le parti conservateur 
d’Angela Merkel (CDU) était, à la base, contre l’introduction d’un salaire minimum, qui 
d’après son argumentation, serait créateur de chômage, diminuerait la compétitivité de 
l’Allemagne, délocaliserait une partie de l’industrie dans des pays à main-d’œuvre meilleur 
marché et, in fine, aurait des conséquences désastreuses sur l’emploi. Malgré cela, afin de 
trouver un accord et former le Cabinet Merkel III, la décision d’introduire le salaire minimum 
fut annoncée et passée en décembre 2013. 
 
Comme nous souhaitons inclure le facteur régional à notre sujet d’étude, il est aussi intéressant 
de comparer le nombre de travailleurs et de chômeurs par rapport au pourcentage de la 
population active. Ces chiffres, issus de la base de données publique Eurostat, sont représentés 






                                                     
5 Un gouvernement de coalition est une structure gouvernementale composée de différents partis politiques, 
souvent d’idéologie opposée. 
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Allemagne 76,3 % / 3,2 % / 
Bade-Wurtemberg 78,6 % 2 1,8 % 15 
Basse-Saxe 75,3 % 9 3,0 % 11 
Bavière 78,8 % 1 1,7 % 16 
Berlin 74,3 % 12 4,5 % 3 
Brandebourg 77,2 % 4 3,5 % 7 
Brême 71,4 % 16 5,2 % 2 
Hambourg 76,4 % 7 3,7 % 6 
Hesse 74,9 % 11 2,6 % 12 
Mecklembourg-Poméranie-Occidentale 73,2 % 14 4,2 % 4 
Rhénanie-du-Nord-Westphalie 73,1 % 15 3,8 % 5 
Rhénanie-Palatinat 76,5 % 6 2,5 % 13 
Sarre 73,5 % 13 3,3 % 8 
Saxe 78 % 3 2,2 % 14 
Saxe Anhalt 75 % 10 5,8 % 1 
Schleswig-Holstein 75,6 % 8 3,1 % 9 
Thuringe 77,1 % 5 3,0 % 10 
Source : Eurostat (2018) 
 
Nous remarquons que les régions avec les taux d’emploi les plus élevés sont respectivement 
Bavière, Bade-Wurtemberg et Saxe. Les régions avec les taux de chômage les plus élevés sont 
respectivement Saxe-Anhalt, Brême et Berlin. Une visualisation géographique de ce 





3. Présentation du modèle et de la méthode 
 
Notre question de recherche est de mesurer l’impact de l’introduction du salaire minimum sur 
le marché de l’emploi. Cet impact va être mesuré grâce à un modèle économétrique qui a pour 
objectif de tenter d’expliquer par régression linéaire comment le nombre d’emplois varie 
selon l’introduction du salaire minimum.  
 
 
3.1. Spécialisation du modèle empirique 
 
Notre modèle utilisera la méthode du panel selon les différentes régions de l’Allemagne (seize 
États fédéraux). Ses variables seront détaillées dans cette section. La population et la valeur 
ajoutée brute sont des variables dépendantes solides afin d’expliquer l’emploi d’un pays 
(Caliendo, 2018). Il utilise notamment la forme logarithmique de ces deux variables. Dans 
une justification plus générale, la courbe de Phillips met en relation l’inflation et le chômage. 
Ainsi que la Loi d’Okun qui démontre la corrélation entre PIB et chômage. En plus des 
variables économiques, il est également intéressant d’incorporer des variables politiques. 
Plusieurs auteurs ont montré qu’il était possible d’ajouter des notions législatives dans des 
modèles économétriques selon des variables muettes (Lucas, 1976 ; Rebelo, 1992). 
 
 
3.2. Justification des données 
 
Les données utilisées afin de construire notre BDD ont été recherchées sur le logiciel 
Macrobond et sur le site d’Eurostat. Pour les données récupérées sur Macrobond, elles 
proviennent de deux organismes gouvernementaux allemands : l'Office fédéral du travail 
allemand (Bundesagentur fuer Arbeit) et le Bureau de statistique allemand de la fédération et 
des Länder (Statistische Ämter des Bundes und der Länder). 
 
 
3.3. Le modèle économétrique 
 
Vu que nous travaillons dans un espace temporel mais aussi sur plusieurs individus, c’est-à-
dire que nous croisons deux dimensions de données, nous faisons donc face à une base de 
données en panel. La première dimension concerne les individus qui sont les seize états 
fédéraux allemands. La deuxième dimension est temporelle car nous allons étudier le 
comportement des variables économiques sur l’emploi entre 2005 et 2018 annuellement. De 
plus, nous estimons que chaque région a des caractéristiques propres. Suite à nos recherches 
sur les différentes méthodes économétriques, il s’avère que la régression linéaire par effet fixe 
(Wooldridge 2012) est la plus appropriée pour répondre à notre question de base. 




Voici une explication des différents symboles de l’équation : 
 
Ln (Y)  Représente la variable expliquée du modèle. Cette variable est le nombre de 
travailleurs assujettis à la sécurité sociale. 
Le Ln exprime les données avec une échelle logarithmique 
Ln(y𝑖𝑡) = 𝛽𝑋𝑖𝑡 + δ𝑖 + ℇ𝑖𝑡  (3.1) 
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i Représente les individus, dans notre modèle, il s’agit des 16 Etats fédéraux 
allemands (les Länder) 
t Représente les différentes périodes, l’étude se focalise sur 15 périodes annuelles 
de 2005 à 2018 
𝛽
  
Représente les coefficients de nos différentes variables explicatives. 
𝑋𝑖𝑡
  
Représente les variables explicatives du modèle et les différentes valeurs qu’elles 
prennent pour chaque individu (i) et temporalité (t). 
δ
  
Représente la variable dummy, représentant les effets fixes régionaux. 
(hétérogénéité non observé) 
ℇ𝑖𝑡 Représente le terme d’erreur idiosyncratique. (variable inexpliquée qui est 
présente au fils du temps et travers les différentes régions). 
 
Qu’est-ce concrètement que le modèle à effets fixes? Pourquoi avons-nous adopté cette 
méthode dans notre modélisation économétrique ?  
 
L’inconvénient d’une base de données en panel est la présence de la double dimension. Cette 
dernière fait qu’il existe de l’hétérogénéité non observée lors de la régression linéaire des 
données. C’est-à-dire que nous pouvons quantifier et observer certaines caractéristiques de 
chaque région, mais il existe aussi des caractéristiques qui sont non quantifiables et donc non 
observables, telles que la culture du travail de la région. De plus, si nous faisons une simple 
régression linéaire du modèle alors que nous avons des effets fixes à prendre en compte, nous 
retrouvons un problème d’endogèneité. Notre terme d’erreur n’aura pas une espérance égale à 
0 et nos estimateurs seront donc biaisés et non cohérents.6  
 
La méthode par effet fixe permet de contrôler et estimer cette hétérogénéité non observable 
grâce aux estimateurs par effet fixe. Dans notre cas, nous avons une base de données en panel 
équilibré7, ce qui signifie que les estimateurs par effets fixes Within et les estimateurs par Least 
Square Dummy Variable (insertion de variable muettes dans l’équation du modèle pour chaque 
individus -1) donne les mêmes résultats. Dans les parties suivantes, nous verrons que le 
programme Gretl calcule automatiquement un panel à effet fixe et résout donc le problème 
d’hétérogénéité non observé. 
 
Pour revenir sur notre sujet, notre objectif est d’estimer l’effet des variables retenues sur 
l’emploi en Allemagne tout en tenant comptes des effets fixes régionaux. C’est-à-dire que nous 
voulons capturer l’effet du salaire minimum par région, ce qui pourrait nous donner des 
résultats qui coïncident avec la géographie du pays. Des exemples géographiques tels qu’entre 
les régions de l’Allemagne de l’Est et Ouest ou les régions limitrophes avec d’autres pays. 
 
 
3.4. Les variables 
 
L’étude de la littérature économique a permis de mettre en relief l’existence de plusieurs 
variables qui influencent le nombre d’emplois dans un pays. Nous reprenons dans le tableau 
ci-dessous les différentes variables retenues pour notre modèle. 
 
                                                     
6 Ceci est dû au fait que l’insertion de dummys pour chaque individus -1 (i) fait apparaitre de la colinéarité avec 
le terme d’erreur qui comprend aussi des caractéristiques des individus (i).  





Tableau 4 : liste des différentes variables du modèle 
 Variables Description 
Signe 
attendu 
Y Travailleurs Nombre d’employés assujettis à la sécurité sociale.  
Echelle log.  
Source : Macrobond, Eurostat 
 
X1 Chômeurs Nombre de demandeur d’emplois.  
Echelle log.  
Source : Macrobond, Bundesagentur fuer Arbeit 
– 
X2 Rotation des 
travailleurs 
Nombre de travailleurs qui abandonnent leur emploi 
(rotation).  
Echelle log.   




Nombre d’habitants au 1er janvier par région.  
Echelle log.   




Nombre d’habitants actifs (x1000) âgés de 25 à 64 ans. 
Echelle log.  
Source : Macrobond, Eurostat 
+ 
X5 PIB PIB total au prix courant et basique en euros.  
Echelle log.  




Distance minimale entre les frontières Etats fédéraux et 
les pays à bas salaires minimaux (Pologne/ république 
tchèque) en mètres. 
Echelle log. 
 
- Prends la valeur de 1 (car log 1=0) 
OU 
- Prends la distance en mètre à partir de 2015, si l'Etat 




Productivité réelle par employé, indicé, base 100 en 2010.  
Source : Macrobond, Eurostat 
+ 
X8 Pre intro 2014 Pré introduction du salaire minimum le 13 décembre 2013 
(à partir du 1er janvier 2014 dans le modèle/base de 
données).  
 
Variable dichotomique prend la valeur 1 à partir de 2014 
– 
X9 Intro du SM 
2015 
Introduction officielle et effective du salaire minimum le 
1er janvier 2015.  
 
La variable dichotomique prend la valeur 1 à partir 
de 2015 
– 
X10 Aug du SM 
2017 
Augmentation du salaire horaire du salaire horaire 
minimum le 1er janvier 2017.  
 





X11 Politique 2006 Election Merkel et de son gouvernement en décembre 
2005  
 
1 : entre 2006 et 2009 compris 
0 : le reste du temps 
 
X12 Politique 2009 Election Merkel et de son gouvernement en novembre 
2009  
 
1 : entre 2010 et 2013 compris 
0 : le reste du temps 
 
X13 Politique 2014 Election Merkel et de son gouvernement en janvier 
2014  
 
1 : entre 2014 et 2017 compris 
0 : le reste du temps 
 




4. Description et explication des données 
 
4.1. Description des données 
 
En ce qui concerne les sources de nos variables, nous les avons trouvées via le logiciel 
Macrobond qui utilise des bases de données comme celles de l’agence fédérale allemande pour 
l’emploi8. Pour les variables dichotomiques, elles concernent des dates d’évènements 
politiques récents et majeurs qui sont disponibles dans diverses sources comme des articles de 
journaux.  
 
Une autre partie importante de nos variables sont des variables dichotomiques. Ces variables 
permettent d’exprimer de manière simple des évènements non numériques. Dans notre cas, ce 
sont les changements de gouvernement ou la révélation d’un évènement comme celui de 
l’annonce du salaire minimum en décembre 2013. Cette méthode a cependant l’inconvénient 
de nous priver d’une partie de l’information. 
 
Après la sélection des variables et le nettoyage de la base de données, nous avons un modèle 
qui contient 16 individus (les 16 États fédéraux allemandes) et 15 périodes (la période de 2004 
à 2018), ce qui nous donne 240 observations. Tout modèle économétrique doit avoir plus de 
60 observations pour bien représenter la réalité, nous en avons donc un nombre suffisant. 
 
 
4.2. Analyse des données  
 
L’analyse de la statistique descriptive (Tableau 5) nous fait remarquer une dispersion assez 
forte de nos différentes variables non-dichotomiques à l’exception de la variable productivité 
par employé. Pour les autres variables, l’écart type se rapproche de la moyenne ce qui démontre 
que les valeurs varient assez fortement. Cependant cela n’est pas une surprise, notre base de 
données étant en panel, nous travaillons avec des individus qui sont de tailles très différentes. 
Par exemple, la population totale varie autour de 670 000 pour la région de la Hesse alors que 
la Rhénanie du nord possède une population autour des 17 500 000. La différence de taille 
importante entre les régions mais aussi la différence historique et culturelle de l’ancienne 
Allemagne de l’Ouest avec celle de l’Est nous poussera, dans la suite de ce travail, à analyser 














                                                     
8 Les sources des bases de données sont référenciées dans la section bibliographie.  
14 
 
Tableau 5 : tableau récapitulatif de la statistique descriptive des différentes variables
9 
 Variables Moyenne Médiane Minimum Maximum Écart type 
Y Nombre de travailleurs 1 829 010 1 006 080 272 548 6 961 420 1 715 250 
X1 Chômage 209 795 167 751 33 137,6 1 056 040 183 609 
X2 Rotation des travailleurs 338 287 196 162 29 635,5 2 038 610 357 365 
X3 Population totale 5 109 730 3 084 080 651 467 18 079 700 4 692 980 
X4 Population active  2 278 390 1 405 700 265 100 7 997 600 2 051 380 
X5 PIB 154 568 000 000 85 360 300 000 22 377 800 000 635 765 000 000 156 977 000 000 
X6 Distance min. entre frontière 34454,2 1,00000 1,00000 317680, 79833,9 
X7 Productivité par employé 101,6 102,2 96,4 105,5 2,6 
Sources : données obtenues par Gretl 
 
Avec l’aide du programme Gretl, nous allons observer l’importance du lien entre les variables. 
Pour l’analyse des coefficients, nous examinons deux aspects : le signe et la valeur.  
Un signe positif indique un lien direct entre les variables (e.g. : si la première variable 
augmente, la deuxième augmente aussi). Un signe négatif indique un lien inverse.  
En ce qui concerne les valeurs, un coefficient 0 indique qu’il n’existe aucun lien entre les 
variables; s’il varie entre 0 et 0,45, le lien est faible ; s’il varie entre 0,45 et 0,75, le lien est 
modéré ; s’il varie entre 0,75 et 1, le lien est fort.  Un coefficient de 1 signifie que les variables 
sont parfaitement corrélées et donc qu’elles sont quasi identiques. 
 
Tableau 6 : matrice de corrélation (Coefficient de corrélation de Pearson) 
Y X1 X2 X3 X4 X5 X6 X7 X8 X9 X10 X11 X12 X13  
1,00 0,80 0,92 0,98 0,98 0,99 0,04 0,07 0,07 0,07 0,05 -0,04 0,01 0,05 Y 
 1,00 0,62 0,85 0,83 0,75 -0,09 -0,16 -0,16 -0,15 -0,11 0,10 -0,06 -0,12 X1 
  1,00 0,86 0,88 0,93 0,21 0,32 0,29 0,30 0,26 -0,14 -0,02 0,20 X2 
   1,00 0.99 0,97 -0,01 0,01 0,01 0,01 0,01 0,01 -0,01 0,01 X3 
    1,00 0,98 0,01 0,02 0,02 0,02 0,02 -0,01 -0,01 0,02 X4 
     1,00 0,07 0,11 0,11 0,10 0,08 -0,06 -0,01 0,08 X5 
      1,00 0,51 0,61 0,72 0,47 -0,26 -0,26 0,47 X6 
       1,00 0,73 0,71 0,56 -0,27 -0,07 0,56 X7 
        1,00 0,85 0,55 -0,43 -0,43 0,85 X8 
         1,00 0,65 -0,36 -0,36 0,66 X9 
          1,00 -0,24 -0,24 0,21 X10 
           1,00 -0,36 -0,36 X11 
            1,00 -0,36 X12 
             1,00 X13 
Code couleur : Colinéarité parfaite :  1 
Colinéarité forte :       ]1 ; 0,75] 
Colinéarité modérée:  ] 0,75 ; 0,45] 
Colinéarité faible :      ] 0,45 ; 0[ 
Colinéarité nulle :         0 
Sources : données obtenues par Gretl 
 
L’analyse de la matrice de corrélation nous apprend qu’il n’y a pas de colinéarité parfaite entre 
la variable expliquée et les variables explicatives. Notre variable expliquée est fortement 
                                                     
9 Tableau statistique complet en annexe B 
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corrélée avec les variables explicatives comme le chômage (+0.81), la rotation des travailleurs 
(+0.91), la population totale (+0.98), la population active (+0.98) et le PIB (0.98). Les 
corrélations des autres variables ne dépassent pas les 0.07 en valeur absolue. La forte dispersion 







5.1. Qualité globale du modèle 
 
Avant de nous lancer dans l’analyse des coefficients et des résultats, nous allons évaluer la 
qualité de notre modèle.  
 
R2 est une valeur qui mesure notre modèle et permet d’expliquer s’il reflète bien nos données. 
En régression linéaire à effets fixes (LSDV), il faut noter que R2 est naturellement élevé. En 
rajoutant des variables muettes pour les années et pour les États fédéraux allemands, nous 
renforçons notre modèle. Donc la simple observation de R2 ne nous permet pas de conclure à 
une bonne régression linéaire. Il est conseillé d’analyser les R2 de deux versions du modèle : 
celle qui inclut les variables muettes (R2 LSDV) et celle sans les variables muettes c’est-à-dire 
que le modèle n’inclut que les coefficients β (R2 Within, donc sans variables muettes) (Cottrell 
et Lucchetti, 2019). 
 R2 LSDV = 0,9997 
 R2 Within = 0,9555 
Même si la différence est minime, nous retrouvons bien une valeur de R2 plus petite lorsque 
nous retirons les dummies. Notre modèle est de bonne qualité, car au plus R2 se rapproche de 
1 (100 %), au plus le modèle explique les faits. 
 
Le test de Fisher indique si nos coefficients sont significatifs conjointement, à avoir si au moins 
une des variables a un effet sur notre variable dépendante (Yit). Notre hypothèse nulle (H0) 
représente le cas où chacune des variables explicatives (Xn) a un coefficient égal à 0 (et donc 
qu’aucune d’entre elles n’influence la variable expliquée). Notre hypothèse alternative (H1) 
représente le cas où le coefficient des variables explicatives n’est pas égal à 0 (et donc a une 
influence sur la variable expliquée). Dans un modèle à effet fixe, il est très probable que les 
coefficients soient significatifs dans leur ensemble (Wooldridge 2012). 
 Test statistique: F (13, 211) = 348 842 
 Valeur critique de la F stat avec les degrés de liberté (13, 211)  
5%   1,76 
2,5%  1,96 
1% 2,2 
Notre valeur de F stat est largement au-dessus de la valeur critique au seuil de 1%. Nous 
pouvons donc rejeter l’hypothèse nulle. Notre modèle (avec une probabilité de 99%) est donc 






5.2. Qualité et significativité des coefficients : 
 
En faisant une régression linéaire pour panel à effet fixe sur Gretl, nous avons les résultats 
suivants : 
 
Tableau 7 : Tableau récapitulatif de la régression linéaire en panel à effet fixe 





P. Valeur Significativité 
𝛼 Constante -3,8542 1,470 -2,623 0,0094 *** 
X1 Chômage -0,0528 0,014 -3,700 0,0003 *** 
X2 Rotation des travailleurs 0,0138 0,010 1,442 0,1509  
X3 Population totale 0,4865 0,111 4,378 0,0001 *** 
X4 Population active 0,4086 0,079 5,146 <0,00001 *** 
X5 PIB 0,3231 0,054 6,032 <0,00001 *** 
X6 Distance minimale entre frontière 0,0033 0,000 6,696 <0,00001 *** 
X7 Productivité par employé -0,0018 0,001 -1,766 0,0789 * 
X8 
Annonce de l’introduction du 
salaire minimum en décembre 2013 
0,0297 0,012 2,414 0,0166 ** 
X9 
Introduction du salaire minimum le 
1er janvier 2015 
-0,0272 0,007 -3,772 0,0002 *** 
X10 
Augmentation du salaire horaire 
minimum le 1er janvier 2017 
0,0009 0,005 0,169 0,8657  
X11 Variable politique 2005-2009 0,0003 0,005 0,053 0,9581  
X12 Variable politique 2009-2014 0,0315 0,007 4,310 0,0001 *** 
X13 Variable politique 2014-2018 0,0031 0,006 0,530 0,5969  
Sources : données obtenues par Gretl 
 
Maintenant, nous souhaitons comprendre si nos coefficients sont significatifs au niveau 
individuel. Bien qu’il soit possible de calculer cela avec un test de Student pour chaque 
coefficient, le programme Gretl nous facilite la tâche en émettant les colonnes P-valeur et 
Significativité. Ceci nous permet de déterminer le degré d’importance de chaque variable dans 
le modèle.  
 
*** Les coefficients significatifs à 1% (sont ceux qui correspondent à la réalité avec 99% 
de probabilité) : Constante, Chômage, Population totale, Population active, PIB, 
Distance minimale entre frontière, l’introduction du salaire en 2015 et la variable 
politique 2009-2014. 
** Les coefficients significatifs à 5% (sont ceux qui correspondent à la réalité avec 95% 
de probabilité): Annonce de l’introduction du salaire minimum en décembre 2013. 
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* Les coefficients significatifs à 10% (sont ceux qui correspondent à la réalité avec 90% 
de probabilité): Productivité par employé. 
 Les coefficients Non signifiants (sont ceux qui ne correspondent pas assez à la réalité, 
la probabilité est basse): Rotation des travailleurs, Augmentation du salaire horaire 
minimum le 1er janvier 2017, Variable politique 2005-2009, Variable politique 2014-
2018. 
 
Dès lors, notre modèle économétrique, fait par régression linéaire en données panel à effet fixe, 
est le suivant : 
 
 
5.3. Analyse des résultats 
 
 Analyse des coefficients principaux 
 
Nous allons maintenant analyser les résultats des variables significatives. D’après notre 
modèle, quel est l’impact sur l’emploi de l’introduction d’un salaire minimum ?  
 
Notre modèle estime que l’introduction du salaire minimum diminue le nombre de travailleurs 
de 2,72% (variable X9).  
 
Ce résultat est significatif et se rapproche des prévisions catastrophiques annoncées par le parti 
politique d’Angela Merkel ainsi que d’autres travaux réalisés avant l’introduction du salaire 
minimum. Ces études soulignaient que le salaire minimum ferait chuter l’emploi de cent mille 
jusqu’à un million de travailleurs (Ragnitz et Thum, 2008 ; Müller et Steiner, 2010 ; Schulten 
et Weinkopf, 2015), notamment au profit des pays à bas salaires comme la Pologne ou la 
République Tchèque. Notre modèle semble donc cohérent avec ces autres travaux qui 
concluent que le salaire minimum est créateur de non-emploi. La théorie sous-jacente de ces 
résultats est qu’un contrat de travail permet aux deux parties employés-employeurs à trouver 
un avantage. Un employeur ne peut embaucher une personne que si son travail, à ses yeux, a 
plus de valeur que le salaire qu'il doit lui verser. Et donc, en imposant un salaire minimum, le 
gouvernement ferme l'emploi aux travailleurs les moins productifs dont la valeur de production 
est inférieure à celle du salaire minimum, charges sociales inclues.  
 
La crainte sur la proximité avec des pays à bas salaires a été évaluée dans notre étude. Nous 
obtenons un impact négatif faible sur l’emploi. En effet, à partir de l’introduction du salaire 
minimum en 2015, la variable qui représente la distance minimum entre les frontières d’un état 
fédéral et des deux pays précités (X6), influence l’emploi en le diminuant de 0,0033%. 
D’autres études et chiffres confirment en partie ces résultats. Par exemple, dans les régions de 
l’ex Allemagne de l’Est et frontalières avec la Pologne et la République Tchèque à tendance 
agricole, un nombre important de 330 000 travailleurs saisonniers frontaliers auraient été 
affectés par l’introduction du salaire minimum (Lestrade, 2017).  
 
Notre modèle estime également que l’effet d’anticipation lors de l’annonce du salaire 
minimum fin 2013 ne provoque pas d’effet négatif sur l’emploi, bien au contraire il montre un 
effet inverse avec une augmentation du nombre de travailleurs de 2,97% (variable X8). Nous 
(5.1) 
Ln(y𝑖𝑡) = –3,8542 – 0,0528*X1 + 0,0138*X2 + 0,4865*X3 + 0,4086*X4 + 0,3231*X5 
+0,0033*X6 – 0,0018*X7 + 0,0297*X8 – 0,0272*X9 + 0,0009*X10 + 
0,0003*X11 + 0,0315*X12 + 0,0031*X13 
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pouvons être surpris par ce résultat car, ceteris paribus, nous nous attendions à un effet négatif 
sur l’emploi. Cependant, cette variable binaire X8, représentant la période où le salaire 
minimum national a été annoncé, coïncide avec d’autres évènements de la même période, qui 
ont aussi influencé le nombre de travailleurs. Par exemple, en 2013, il y a eu la formation du 
Cabinet Merkel III, qui a eu un effet positif et compensatoire sur l’emploi. De plus, certaines 
études montrent que suite à l’annonce, les entreprises localisées sur le territoire ont pris des 
décisions anticipatives, telles que l’augmentation des prix de vente ou la transformation des 
emplois atypiques (e.g. : mini jobs) en emplois typiques (e.g. : temps plein) (Lestrade, 2017). 
Ce résultat de notre modèle est par ailleurs tout à fait en ligne avec la situation réelle, car 
effectivement l’annonce en 2013 n’a pas eu d’effet négatif sur l’emploi. 
 
La diminution du nombre de personnes au chômage (X1) a également un impact significatif 
sur le nombre de travailleurs. Les quatre réformes du marché de l’emploi allemand Hartz et 
particulièrement la dernière Hartz IV introduite en 2005 a eu des effets importants sur les 
allocations de chômage à long terme. Cette réforme a fortement réduit les temps des allocations 
de chômage, elle a fait baisser les revenus de remplacement des travailleurs allemands et par 
conséquent elle a incité les chômeurs à retrouver un emploi rapidement. L’un des objectifs de 
cette réforme était d’augmenter le nombre d’actifs tout en diminuant le chômage à long terme 
(Vincent, 2013). Il n’est donc pas surprenant que dans notre modèle, lorsque le nombre de 
chômeurs augmente de 1 pourcent, le nombre de travailleurs diminue de 0,053%.  
 
L’aspect démographique est un aspect important de la santé d’une économie et de son marché 
du travail. Comme mentionné auparavant, le nombre d’emploi dépend également du nombre 
de personne prêtes à travailler. Le marché du travail est avant tout un lieu où se rencontrent 
travailleurs et employeurs. L’augmentation de la population (X3) de 1% augmente de 0,486% 
le nombre de travailleurs et l’augmentation de 1% de la population active chez les 25-64 ans 
(X4) augmente de 0,409% le nombre de travailleurs. Ces deux résultats sont également 
significatifs. 
 
Après avoir traversé deux crises économiques majeures ces dernières années, l’Europe et donc 
l’Allemagne commencent à renouer avec une croissance assez modérée. Cette croissance, 
exprimée par le PIB nominal, se situe entre 1,5 et 2% ces dernières années depuis 2015, l’année 
de l’introduction du salaire minimum (Tableau 8). Le PIB (X5) joue naturellement un rôle 
significatif dans notre modèle. L’augmentation d’un pourcent du PIB augmente donc le 
nombre de travailleurs de 0,32%. 
 
Lorsque la productivité de l’employé (X7) augmente de 1 point, car pour rappel cette variable 
est indicée (100=2010), alors le nombre de travailleurs diminue de 0,18%. Ce qui est logique 
car si un travailleur est plus productif, il en faut moins pour obtenir le même niveau de 
production. 
 
Nous terminons cette analyse de nos coefficients individuels par la variable politique de 2009-
2014. La politique du gouvernement Merkel II a entraîné une hausse du nombre d’emploi de 
3,15%.   
 
Certaines variables dans notre modèle n’ont pas eu d’effets ou ne sont pas significatives. Parmi 
celles-ci, on retrouvera les variables politiques (à l’exception du gouvernement de 2009 à 
2014), l’augmentation du salaire minimum en 2017 et la rotation des travailleurs. 
 
 Analyse de nos résultats par rapport à la situation réelle en Allemagne 
 
Analysons maintenant ces résultats par rapport à l’effet réel de l’introduction du salaire 
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minimum sur l’emploi en Allemagne. Alors que notre modèle prévoit un impact de réduction 
de l’emploi de 2,72%, la réalité au niveau national est très différente puisque le nombre 
d’emploi en Allemagne a continué à augmenter entre 2015 et 2018 après l’introduction du 
salaire minimum. La plupart des économistes allemands et les travaux ex post sur l’introduction 
du salaire minimum (Lestrade, 2017 ; Amlinger et al., 2016) convergent vers les mêmes 
conclusions, à savoir il n’y a pas eu d’impact sur l’emploi et le drame de la perte potentielle 
d’1 million de jobs énoncé selon les études ex ante, ne s’est pas produit. Au contraire, le niveau 
de chômage continue à baisser et n’a jamais été aussi bas depuis 1990. 
 
Tableau 8 : évolution annuel du PIB, emploi et chômage en Allemagne 
Allemagne 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 
Nombre de travailleurs A 
 (en milliers) 
29 554 29 918 30 432 31 179 31 873 32 630 33 317 
Nombre de chômeurs A 
(en milliers) 
2 879 2 929 2 931 2 837 2 738 2 607 2 414 
PIB B 
(% de croissance) 
0,5% 0,5%  2,2%  1,7%  2,2%  2,2%  1,4%  
Taux de chômage B (%) 5.5% 5,4% 5,1% 4,8% 4,4% 3,9% 3,5% 
Sources : A : données venant de la base de données 
 B : Eurostat (2018) 
 
La réalité est donc très différente des prévisions de notre modèle économique et semble 
beaucoup plus complexe que la théorie sous-jacente que le salaire minimum a un lien direct 
avec la création de chômage. Essayons donc de comprendre les limites de notre modèle et les 
raisons de l’impact réel du salaire minimum en analysant le contexte de l’économie allemande. 
 
 Limites de notre modèle économétrique 
 
 Le caractère hétérogène de l’économie allemande – tendances régionales 
 
L’Allemagne a une économie à plusieurs vitesses 10 et on observe d'importantes disparités 
économiques par États fédéraux. En effet, malgré la réunification allemande en 1990 et le 
progrès économique des régions de l’Est, des différences subsistent entre les régions Ouest et 
Est – l’Allemagne de l’Ouest étant plus dynamique et plus attractive sur le plan économique 
que l’Allemagne de l’Est. Nous illustrons ci-dessous l’évolution au cours du temps et par États 
fédéraux de certains indicateurs économiques qui, dans notre modèle, ont montré une forte 
corrélation avec la variable expliquée comme le PIB, le taux de chômage, le nombre de 
chômeurs, travailleurs et la population active. Une distinction entre l’ancienne Allemagne de 
l’Est et de l’Ouest est visible ainsi que quelques facteurs liés au partage des frontières avec les 
pays voisins.  
Pour mieux dégager les tendances régionales, nous analysons les données selon leur taux 
d’évolution. Un tableau avec les différents taux d’évolution entre 2004 et 2018 se trouve dans l’annexe 
D. Pour avoir une meilleure visualisation des différences entre les régions, des graphiques ont 
été construits et se retrouvent aussi en annexe de ce travail. 
 
Le nombre de chômeurs : 
Globalement, l’évolution du nombre de chômeurs par région sur les 15 dernières années a 
diminué (Annexe C). Cependant les taux d’évolution varient par région. On constate que de 
                                                     
10 Tout comme pour une Europe à plusieurs vitesses, une Allemagne a plusieurs vitesses signifie qu’au sein du 
pays, les États fédéraux sont hétérogènes d’un point de vue économique, politique et culturel.   
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2004 à 2013, les courbes de certaines régions sont nettement plus accentuées que d’autres (par 
exemple Rhénanie-Nord-West versus Sarre ou Berlin), alors que de 2013 à 2018, les courbes 
s’amenuisent et les tendances deviennent similaires. On note aussi une hausse du nombre de 
chômeurs en 2010 due à la crise économique mondiale qui a commencé aux Etats-Unis en 
2008 et qui a fortement affecté l’Europe par la suite. De 2004 à 2018 (Annexe E), le taux 
moyen national de chômeurs a diminué de 43,7% (GAGR11 = -2,44% par an) . Les régions avec 
les taux de diminution plus intenses que la moyenne nationale sont, pour la plupart, des États 
fédéraux de l’Est (Thuringe, Saxe-Anhalt, Saxe et Brandebourg, Mecklembourg P.O, Berlin). 
Les régions avec les taux de réduction plus bas que la moyenne nationale sont, pour la plupart, 
des États fédéraux de l’Ouest: Rhénanie-Nord –West, Schleswig-Holstein, Sarre, Rhénanie-
Palatinat, Basse-Saxe, Hesse, Hambourg, Brême et Bade-Wurtemberg.  
 
Le nombre de travailleurs : 
Nous observons un taux de croissance positif pour l’ensemble des régions. La moyenne 
nationale de l’Allemagne a augmenté légèrement de 8,5% en 15 ans (GAGR = +0,5% par an) 
(Annexe F). Il n’y a pas de distinction évidente entre les États fédéraux de l’Est et de l’Ouest. 
L’augmentation modérée du nombre de travailleurs ne semble pas avoir affecté la forte baisse 
de chômage.  
 
La population active : 
Nous observons une évolution moyenne de la population active allemande très modeste avec 
une croissance de 9,6% sur 15 ans (GAGR = +0,6% par an) (Annexe G). Ce qui coïncide avec 
le fait que l’Allemagne connaît actuellement un vieillissement de sa population. Au niveau des 
États fédéraux, il y a une disparité assez importante, avec des taux de croissance même négatifs 
pour certains États fédéraux de l’Est. A part Berlin, la population active des régions de 
l’ancienne Allemagne de l’Est a soit diminué (Thuringe, Saxe-Anhalt, Saxe et Mecklembourg 
P.O) soit très légèrement augmenté (Brandebourg). Ces régions sont relativement désertées et 
l’Ouest du pays attire toujours les travailleurs. Berlin a connu une plus forte augmentation du 
nombre de travailleurs. Nous interprétons ceci par le fait que Berlin est une ville-Etat12 et aussi 
la capitale économique et politique du pays. Berlin continue à attirer les travailleurs des autres 
États fédéraux de l’Est. L’évolution positive de la population active de l’Allemagne au niveau 
national est principalement due aux Länder de l’Allemagne de l’Ouest. 
 
Le PIB : 
Nous voyons une évolution du PIB en hausse de 48,4% pour toutes les régions (GAGR = 
+2,66% par an) (Annexe H), ce qui reflète une bonne santé économique de l’Allemagne en 
général. Berlin a le taux de croissance le plus élevé, fortement poussé par les bonnes 
performances de son secteur tertiaire de service (hôtellerie, restauration, tourisme etc.) La 
croissance du PIB a été légèrement plus importante à l’Est qu’à l’Ouest, également due aux 
efforts de rattrapage et de développement de ses régions moins développées après l’intégration 
de l’Allemagne de l’Est en 1989. Le comportement des villes-états est différent. Berlin à l’Est 
possède le taux d’accroissement le plus élevé du pays (+71,3%) tandis qu’Hambourg fait partie 
des régions avec une croissance relativement modeste.  
 
Rotation des travailleurs :  
                                                     
11 CAGR: Compound Annual Growth Rate. Taux de croissance annuel composé sur une période déterminée. 
Dans notre cas, la période est sur 15 ans. 
12 Nous distinguons Hambourg, Berlin et Brême qui sont des villes-Etats, ce sont des régions donc plus petites 
que les autres en termes de superficie mais avec un taux d’urbanisation plus élevé. Nous pouvons faire une 
analogie avec la région de Bruxelles-capitale par comparaison à la Wallonie et la Flandre. 
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Entre 2004 et 2018, la rotation du travail (Annexe I) a explosé en Allemagne avec une 
croissance de 300% (GAGR = +7,6% par an). Cette augmentation, provoquée par la 
modernisation du marché du travail avec les réformes Hartz (2003-2005), est également 
soumise à la fracture Ouest-Est. A l’image du PIB, les villes-états semblent avoir une variation 
très contrastée : +138% pour Hambourg versus + 481% pour Berlin. Les deux villes 
représentent à la fois la variation la plus faible et la plus forte du pays. Ceci s’explique par le 
secteur économique hôtelier et de restauration de Berlin ou la rotation des travailleurs est très 
importante. Hambourg est plutôt caractérisé par une économie de logistique et portuaire avec 
vraisemblablement des travailleurs plus stables. 
 
La fracture Est-Ouest sur le pays est donc bien visible. Comme les nouveaux États fédéraux 
sont les plus pauvres, avec des taux de chômage nettement plus élevés, de la main-d’œuvre 
moins qualifiée, ils sont naturellement beaucoup plus sensibles à l’introduction du salaire 
minimum que les autres États fédéraux plus riches et qui représentent les poids lourds de 
l’économie allemande. (Ahlfeldt, 2018). La grande hétérogénéité de l’Allemagne au niveau 
richesse, développement, salaire, économie, population, travailleurs, chômeurs, secteurs 
économiques et même mentalité, fait que notre modèle économique au niveau national de 
l’Allemagne ne permet pas de prédire avec précision l’impact réel du salaire minimum.  
 
 Les travailleurs concernés par le salaire minimum sont les mini-jobs et les 
salariés peu qualifiés qui sont relativement peu nombreux en Allemagne. 
 
Il n’y a pas de consensus sur le nombre exact de salariés concernés par l’introduction du salaire 
minimum en 2015. En 2013, le chiffre de 6 millions a été annoncé, puis revus à la baisse à 4 
millions en 2015, et plus récemment encore revu à la baisse à 2 millions soit plus ou moins 4 
à 5% des travailleurs (Lestrade, 2017). Mais les économistes allemands sont unanimes sur les 
catégories d’emploi les plus vulnérables, à savoir le salaire minimum touche principalement 
les salariés peu qualifiés (surtout présents dans l’Allemagne de l’Est) et les mini-jobs, 
notamment dans les secteurs du nettoyage, du commerce de détail, l’hôtellerie, la restauration, 
et l’agriculture pour les travailleurs saisonniers (Amlinger et al., 2016). Les études montrent 
également que le salaire minimum a conduit à relever légèrement les salaires mensuels de ces 
catégories de salariés en 2015. Si on se penche maintenant un peu plus sur la situation des mini-
jobs, d’autres études montrent qu’il y a eu actuellement une réduction des mini-jobs. Selon 
l’Agence fédéral du travail allemand, ceux-ci auraient baissé de 2,7% entre 2014 et 2015, et donc 
notre modèle économique, si appliqué à la seule catégorie des mini-jobs, retrouverait une 
certaine cohérence et même une certaine précision par rapport à la situation réelle. Cependant, 
il ne faut pas tirer de conclusions hâtives, il faut souligner que la diminution des mini-jobs ne 
veut pas automatiquement dire réduction d’emploi car certains de ces mini-jobs ont été 
convertis en jobs partiels typiques (Chagny et al., 2016). Ceci, dans une certaine mesure, a 
permis de répondre au problème de la précarité de ces emplois, un des objectifs de 
l’introduction du salaire minimum. Le fait que la catégorie des salariés concernés par le salaire 
minimum est relativement faible par rapport à l’ensemble des travailleurs ne permet pas à notre 
modèle une prévision réaliste au niveau national. D’autres études ont en effet montré que la 
grande majorité des rémunérations en Allemagne (et surtout dans les anciens États fédéraux) 
se situent bien au-delà du salaire minimum. Lors de sondages, plus de 70% des entreprises ont 
répondu qu’elles n’étaient ni concernées ni inquiètes par l’introduction du salaire minimum 
(Lestrade, 2017). 
 
 Le salaire minimum s'il est raisonnable, n’influence que très peu l’emploi 
 
Le salaire minimum en Allemagne et ses augmentations successives restent encore très 
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raisonnables au niveau national et même en dessous de certains de ses voisins européens. Il 
faut rajouter à cela un environnement économique prospère et une compétitivité industrielle à 
l’exportation pas vraiment affectée par le salaire minimum. De nombreux modèles 
économiques confirment que l’impact d’un salaire minimum, ceteris paribus, dépend 
fortement du niveau du salaire minimum. Rappelons également que, comme nous l’avons vu 
plus haut, notre modèle économique prévoit aussi une corrélation très faible entre la variable 
expliquée et les augmentations successives (relativement faibles) du salaire minimum. Nous 
retrouvons ici aussi une certaine cohérence avec notre modèle. 
 
 D’autres variables et aspects non pris en compte par notre modèle 
 
D’autres théories abondent pour analyser l’impact négligeable de l’introduction du salaire 
minimum sur l’emploi en Allemagne. Citons par exemple que le salaire minimum peut 
également avoir des effets bénéfiques sur l’économie et même sur l’emploi. Le salarié qui voit 
son salaire augmenté peut également retrouver une certaine motivation et augmenter sa 
productivité. Il peut également changer moins souvent de travail, ce qui diminue la vitesse de 
rotation et éventuellement diminue le coût du recrutement ou même le coût de formation pour 
l’employeur. Une hausse de salaire peut également se traduire par une hausse du pouvoir 
d’achat et de la consommation, qui elle-même peut engendrer une hausse de la demande et, in 
fine, de la production et de l’emploi. Des études ont aussi montré que certaines entreprises ont 
anticipé l’introduction des salaires minimums, et plutôt que de licencier, ils ont préféré soit 
limiter l’embauche ou même diminuer les augmentations salariales des travailleurs déjà au-
dessus du salaire minimum afin de pouvoir maintenir la stabilité de leur coût de main-d’œuvre 
et accommoder l’introduction du salaire minimum chez les travailleurs concernés. D’autres 
entreprises ont simplement réduit le nombre d’heures des mini-jobs pour rester en dessous des 
450€ par mois et éviter les charges patronales (Lestrade, 2017). Certaines entreprises ont 
simplement passé le coût supplémentaire et relativement modeste aux clients en augmentant 
les prix de vente.  Finalement, il faudra aussi attendre encore plusieurs années pour analyser et 
comprendre l’impact réel du salaire minimum sur l’emploi.  
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6. Conclusions et limites 
 
Pour comprendre l’impact de l’introduction du salaire minimum sur l’emploi en Allemagne, 
nous avons choisi le modèle économétrique basé sur la régression linéaire à effet fixe, qui nous 
est apparu comme le plus approprié pour répondre à notre question de base et apporter une 
nouvelle contribution avec des données relativement récentes jusqu’en 2018. Nous avons 
diligemment sélectionné les variables en nous basant sur des études et auteurs. Nous avons 
choisi des variables dépendantes non seulement économiques mais aussi politiques et même 
législatives. Nous les avons soumises à des tests de lien et matrice de corrélations. Nous avons 
soumis notre modèle à différents tests de qualité. Notre modèle est de bonne qualité et dans 
l’ensemble les coefficients sont de bonne significativité. 
  
Selon notre modèle, l’impact sur l’emploi prévoit une réduction du nombre de travailleurs de 
2,72%, à savoir qu’il toucherait plus de 900 000 emplois (si on se base sur les chiffres de 2018). 
Les résultats de notre modèle sont cohérents avec d’autres travaux et confirment les résultats 
de certaines théories économiques antérieures à l’introduction du salaire minimum en 
Allemagne. Nos résultats confirment également les craintes annoncées par les détracteurs du 
salaire minimum en 2013, y compris la Chancelière Angela Merkel. Elle parlait d’un drame 
pour l’emploi suite à la délocalisation de l’industrie et de l’emploi dans des pays à main-
d’œuvre bon marché. Notre modèle estime également que l’effet d’anticipation lors de 
l’annonce du salaire minimum fin 2013 ne provoque pas d’effet négatif sur l’emploi, bien au 
contraire il montre un effet inverse avec une augmentation du nombre de travailleurs de 2,97%, 
ce qui correspond bien à la situation réelle, à savoir une augmentation de l’emploi en 2014 
après l’annonce et juste avant l’implémentation du salaire minimum en 2015. Cependant, si on 
considère les données économiques actuelles sur l’évolution de l’emploi entre 2015 et 2018 et 
le consensus des économistes, l’introduction du salaire minimum n’a pas eu d’impact négatif 
sur l’emploi. Nous voyons donc les limites de notre modèle car il prévoit un impact contraire 
à la réalité. 
 
Nous sommes allés plus loin dans notre analyse. A partir de notre base de données et la lecture 
de publications économiques, nous avons dégagé les raisons principales des limites de notre 
modèle. Il y a en effet de nombreux autres facteurs et variables qui rentrent en compte et qui 
ne sont pas ou peu représentés dans notre modèle. L’Allemagne possède une économie 
complexe, à plusieurs vitesses et très hétérogène suite à des raisons historiques comme la 
réunification de 1990. Nous voyons clairement la fracture Est-Ouest, les nouveaux États 
fédéraux sont plus touchés par l’introduction du salaire minimum mais pèsent encore 
relativement peu par rapport aux anciens États fédéraux. Nous faisons également un lien 
important avec les mini-jobs qui, avec les salariés peu qualifiés, représentent la catégorie 
principalement visée par l’introduction du salaire minimum. Cette catégorie reste encore 
relativement peu importante (4% des travailleurs) au niveau national et ne ralentit pas la 
création d’emploi d’une économie prospère et croissante. La plupart des autres catégories de 
travailleurs sont bien au-dessus du salaire minimum et ne sont pas ou très peu touchées par 
celui-ci. Nous constatons également que la catégorie des mini-jobs a réellement été affectée 
par l’introduction du salaire minimum et cela de la même façon que le prédisait notre modèle. 
Ceci montre de nouveau une certaine pertinence et cohérence de notre modèle. L’introduction 
du salaire minimum peut également avoir des effets bénéfiques sur l’emploi comme 
l’augmentation de la motivation, de la productivité, de la consommation et même de l’emploi. 
Clairement notre modèle ne prend pas toutes ces variables en compte.  
 
Nous voulions être très précis sur la dimension individu de notre panel. Nous l’avons payé par 
la perte de précision sur la dimension temporelle. Afin de pouvoir étudier nos variables au 
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niveau des États fédéraux, nous avons été contraints de les étudier annuellement plutôt que 
trimestriellement. Cela nous aurait permis d’avoir plus de précision temporelle sur certaines 
variables explicatives binaires. De plus, cela nous a aussi fermé les portes sur d’autres variables 
qui n’étaient disponibles qu’au niveau national comme les salaires réels ou encore le PIB réel. 
 
Même s'il est cohérent avec d’autres travaux et qu’il apporte une réponse significative à cette 
question, notre modèle ne reflète que partiellement la situation réelle. Si l’étude d’un sujet 
d’actualité est toujours des plus passionnant, la récence des événements est peut-être la 
difficulté principale à laquelle nous avons dû faire face. Le manque d’observations et de 
données se fait d’autant plus ressentir. Nos résultats ne font que refléter les effets court-terme. 
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Annexe A : Carte des Länder allemand, Données 2018 














































Classement par ordre décroissant : 











Les 3 Etats-villes : 
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Annexe B : Tableau des statistiques descriptives complet, partie 1 
 Variables 
Moyenne Médiane Minimum Maximum Écart type C.V. 
Y Nombre de travailleurs 
1,83E+06 1,01E+06 2,73E+05 6,96E+06 1,72E+06 0,938 
X1 Chômage 
2,10E+05 1,68E+05 3,31E+04 1,06E+06 1,84E+05 0,875 
X2 Rotation des travailleurs 
3,38E+05 1,96E+05 2,96E+04 2,04E+06 3,57E+05 1,056 
X3 Population totale 
5,11E+06 3,08E+06 6,51E+05 1,81E+07 4,69E+06 0,918 
X4 Population active 
2278,390 1405,700 265,100 7997,600 2051,380 0,900 
X5 PIB 
1,55E+11 8,54E+10 2,24E+10 6,36E+11 1,57E+11 1,016 
X6 
Distance minimale entre 
frontière (m) 
34454 1,000 1,000 317680 79833 2,317 
X7 Productivité par employé 
101,640 102,200 96,400 105,500 2,649 0,026 
X8 
Annonce de l’introduction 
du salaire minimum en 
décembre 2013 
0,333 0,000 0,000 1,000 0,472 1,417 
X9 
Introduction du salaire 
minimum le 1er janvier 
2015 
0,267 0,000 0,000 1,000 0,443 1,662 
X10 
Augmentation du salaire 
horaire minimum le 1er 
janvier 2017 












0,267 0,000 0,000 1,000 0,443 1,662 








5% Perc. 95% Perc. IQ range 
Y Nombre de travailleurs 
1,395 0,770 3,17E+05 5,81E+06 1,69E+06 
X1 Chômage 
2,240 5,489 3,69E+04 7,34E+05 1,55E+05 
X2 Rotation des travailleurs 
1,998 4,222 5,03E+04 1,16E+06 3,27E+05 
X3 Population totale 
1,439 1,110 6,64E+05 1,76E+07 5,48E+06 
X4 Population active 
1,373 0,822 288,045 7544,420 2234,530 
X5 PIB 
1,414 0,815 2,60E+10 5,15E+11 1,66E+11 
X6 
Distance minimale entre frontière 
(m) 
2,242 3,740 1,000 231590 0,000 
X7 Productivité par employé 
-0,458 -0,627 96,400 105,500 3,600 
X8 
Annonce de l’introduction du salaire 
minimum en décembre 2013 
0,707 -1,500 0,000 1,000 1,000 
X9 
Introduction du salaire minimum le 
1er janvier 2015 
1,055 -0,886 0,000 1,000 1,000 
X10 
Augmentation du salaire horaire 
minimum le 1er janvier 2017 
2,157 2,654 0,000 1,000 0,000 
X11 Variable politique 2005-2009 
1,055 -0,886 0,000 1,000 1,000 
X12 Variable politique 2009-2014 
1,055 -0,886 0,000 1,000 1,000 
X13 Variable politique 2014-2018 
1,055 -0,886 0,000 1,000 1,000 
Valeur manquante pour toutes les variables : 0 
















Annexe C : l’évolution annuelle du nombre de chômeurs par région allemande 
 
Sources : construction par l’auteur avec la base de données 
 
Annexe D : Taux d’évolution entre 2004 et 2018 des différentes variables 













Allemagne 25,95% -43,75% 0,32% 9,61% 48,38% 299,89% 
Allemagne Ouest  26,86% -33,46% 1,51% 12,06% 47,56% 284,49% 
Allemagne Est  22,14% -61,67% -4,31% 0,72% 53,09% 383,44% 
Bade-Wurtemberg 27% -40% 3% 13% 53% 277% 
Bavière 33% -50% 5% 15% 59% 288% 
Berlin 47% -46% 7% 14% 71% 481% 
Brandebourg 20% -65% -3% 2% 53% 428% 
Brême 22% -14% 3% 12% 38% 190% 
Hambourg 34% -21% 6% 18% 39% 138% 
Hesse 24% -35% 3% 11% 38% 230% 
Mecklembourg P.O 15% -62% -7% -3% 46% 298% 
Basse-Saxe 29% -36% 0% 10% 54% 358% 
Rhénanie Nord  W. 24% -23% -1% 11% 40% 315% 
Rhénanie-Palatinat 23% -33% 0% 13% 48% 270% 
Sarre 13% -25% -6% 6% 31% 252% 
Saxe 9% -65% -6% 0% 48% 330% 
Saxe Anhalt 20% -66% -12% -9% 38% 390% 
Schleswig-Holstein 28% -34% 2% 8% 43% 303% 
Thuringe 12% -69% -9% -6% 47% 367% 
Sources : données calculées par l’auteur avec la base de données 
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Annexe E : le taux d’évolution du chômage entre 2004 et 2018, par États fédéraux13 
 
Sources : construction par l’auteur avec la base de données 
 
 
Annexe F : le taux d’évolution du nombre de travailleurs entre 2004 et 2018, par États fédéraux 
 
Sources : construction par l’auteur avec la base de données 
                                                     




Annexe G : le taux d’évolution de la population active entre 2004 et 2018, par États fédéraux 
 
Sources : construction par l’auteur avec la base de données 
 
Annexe H : le taux d’évolution du PIB entre 2004 et 2018, par États fédéraux  
 
Sources : construction par l’auteur avec la base de données 
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Annexe I : le taux d’évolution de la rotation des travailleurs entre 2004 et 2018, par États fédéraux  
 
Sources : construction par l’auteur avec la base de données 
 
 
 
 
